Suite donnée à la recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil sur la conclusion de l'accord entre l'Union européenne et l'Australie sur le traitement et le transfert de données des dossiers passagers (données PNR) provenant de l'Union européenne par les transporteurs aériens au service des douanes australiens, adoptée par la Commission le 16 décembre 2008
1.
Rapporteur: Sophia In 't VELD (ALDE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0403/2008 / P6-TA-PROV(2008)0512
3.
Date d'adoption de la recommandation: 22 octobre 2008

4.
Objet: accord entre l'Union européenne et l'Australie sur le traitement et le transfert de données des dossiers passagers (données PNR) provenant de l'Union européenne par les transporteurs aériens au service des douanes australiens
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la recommandation:
Le 10 octobre 2007, la Commission a présenté une recommandation au Conseil invitant celui-ci à autoriser l'ouverture de négociations en vue de la signature d'un accord entre l'Union européenne et l'Australie sur l'utilisation de données des dossiers passagers (données PNR) afin de prévenir et de combattre le terrorisme et les délits graves de nature transnationale, y compris la criminalité organisée. Le Conseil Justice et affaires intérieures a approuvé le mandat de négociation d'un accord PNR UE-Australie le 28 février 2008. Des négociations intensives ont ensuite eu lieu entre la délégation de l'UE, conduite par la présidence slovène assistée par la Commission, et l'équipe de négociation australienne, dirigée par le ministère australien des affaires étrangères et du commerce, assisté notamment par le service des douanes australien.

Le 16 mai 2008, ces négociations se sont conclues par un projet d'accord acceptable pour les équipes de négociation de l'UE et australienne. L'accord PNR UE-Australie, fondé sur les articles 24 et 38 du traité UE, a été signé le 30 juin 2008 et est devenu applicable à titre provisoire le même jour. Il a été publié au Journal officiel le 8 août 2008.

7.
Analyse du texte et des demandes formulées par le Parlement:

Le 14 octobre 2008, la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen a publié un projet de rapport accompagné d'une proposition de recommandation au Conseil, présentée par Mme In 't Veld au nom du groupe ALDE. Cette recommandation, qui a été adoptée par le Parlement européen le 22 octobre 2008, critique le Conseil et la Commission pour ne pas avoir informé ni consulté le Parlement européen, met en question le fondement juridique de l'accord UE‑Australie sur les données PNR (articles 24/38 du TUE) et fait valoir que la limitation des finalités dans l'accord n'est pas suffisamment précise.

La recommandation est adressée au Conseil mais invite également la Commission à veiller à ce qu'à l'avenir les mandats de négociation et de conclusion d'accords pour le transfert de données à caractère personnel à des pays tiers associent pleinement le Parlement européen et les parlements nationaux. La recommandation fait trois critiques principales:

(i.) le Conseil n'a pas consulté le Parlement et l'accord manque, par conséquent, de légitimité démocratique. Le Parlement observe donc «que, en dépit de ses demandes renouvelées, le Parlement n'a été à aucun moment informé ou consulté en ce qui concerne l'adoption du mandat, la conduite des négociations ou les conclusions de l'accord; considère par conséquent que la procédure suivie par le Conseil n'est pas conforme aux principes de coopération loyale» (point 1(b));

(ii.) la base juridique (articles 24/38 du TUE) est contestable étant donné que l'accord est «strictement centré sur les besoins de sécurité intérieure d'un État tiers et qu'il n'apporte aucune valeur ajoutée pour la sécurité de l'Union européenne, de ses États membres ou de leurs citoyens» (point 1(d));

(iii.) la portée et la finalité de l'accord sont trop vagues et couvrent un éventail trop large d'activités sans rapport entre elles. En conséquence, le projet de recommandation conclut que «la limitation des finalités est totalement inappropriée, rendant impossible d'établir si les mesures sont justifiées et proportionnées; l'accord peut donc ne pas être conforme aux normes établies aussi bien par l'Union européenne qu'au niveau international en ce qui concerne la protection des données, et il n'est pas conforme à l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui requiert une limitation précise des fins visées; considère que, de ce fait, l'accord pourrait ouvrir la voie à la contestation juridique» (point 1(g)).

8.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

L'accord UE-Australie sur les données PNR, conclu en juin 2008, n'est pas concerné par la présente recommandation.

En ce qui concerne l'allégation selon laquelle le PE aurait dû être consulté avant la conclusion de l'accord, il convient de faire observer que, si le point 19 de l'accord‑cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission fait obligation à celle-ci d'informer le Parlement en ce qui concerne les accords extérieurs et de tenir compte des vues du Parlement, ce point doit être lu comme s'appliquant aux accords extérieurs relevant du premier pilier et non à ceux qui se fondent sur les articles 24/38 du TUE. L'article 24 du TUE confère cette tâche à la présidence, «assistée, le cas échéant, par la Commission». Il appartient, par conséquent, à la présidence d'informer le Parlement des négociations en général. Il semblerait donc inapproprié que la Commission remplace la présidence en informant le Parlement de ses négociations.

En ce qui concerne les futurs mandats de négociation et la conclusion d'accords pour le transfert de données à caractère personnel à des tiers, toute décision relative à la question de savoir s'il convient d'associer pleinement le Parlement européen à ces négociations dans le cadre juridique et institutionnel existant devra être prise par la présidence appropriée du Conseil de l'Union européenne. La Commission encouragera dans ce cas la présidence à consulter le Parlement européen à un stade approprié. Le cadre juridique et institutionnel existant ne prévoit pas d'associer pleinement les parlements nationaux aux mandats de négociation et à la conclusion d'accords fondés sur les articles 24 et 38 du traité sur l'Union européenne.

En ce qui concerne la base juridique appropriée, l'accord UE-Australie utilise la même base que l'accord UE-États-Unis sur les données PNR, à savoir les articles 24/38 du TUE. Cette conception est défendue depuis l'arrêt de la Cour du 30 mai 2006
 entre notamment le Parlement européen et la Commission européenne, selon lequel un accord pour le transfert de données PNR ne pouvait pas être régi par le droit communautaire étant donné que le «transfert s'insère dans un cadre institué par les pouvoirs publics et visant la sécurité publique». En outre, il est faux de prétendre que l'accord UE-Australie sur les données PNR «n'apporte aucune valeur ajoutée pour la sécurité de l'Union européenne, de ses États membres ou de leurs citoyens». L'accord concerne la lutte contre le terrorisme et d'autres délits graves de nature transnationale. Ce type de délit, qui a souvent un caractère mondial, est susceptible de menacer la sécurité intérieure de l'UE ainsi que celle de l'Australie. En outre, le service des douanes australien s'est engagé dans l'accord à transférer les informations analytiques provenant des données PNR aux autorités policières et judiciaires des États membres ainsi qu'à Europol et Eurojust.

La recommandation fait valoir que la limitation des finalités est inappropriée et ouvre la voie à la contestation juridique. Or, l'accord indique clairement que les données PNR peuvent être traitées à trois fins bien précises, à savoir pour prévenir et combattre (i) le terrorisme et la criminalité qui y est liée, (ii) les délits graves de nature transnationale et (iii) empêcher que des personnes ne se soustraient aux mandats et aux mesures de détention provisoire émis à leur encontre pour ces infractions. Cette limitation stricte des finalités est de nouveau rappelée en ce qui concerne les conditions dans lesquelles le service des douanes australien peut partager des données PNR fournies par l'UE avec d'autres organismes bien spécifiés ou avec des pays tiers.

Dans un souci de clarté, il est également indiqué dans l'accord qu'au cas par cas, les données PNR peuvent être traitées lorsque cela est nécessaire pour la protection des intérêts vitaux de la personne concernée - un droit qui serait en tout état de cause prévu par la directive sur la protection des données. De nouveau dans un souci de clarté, l'accord prévoit également que les données PNR peuvent être traitées au cas par cas lorsque ceci est exigé par une décision de justice ou par la loi pour le contrôle de l'administration publique - par exemple lorsque le traitement des données doit être effectué pour vérifier que les données PNR sont traitées de manière compatible avec la loi australienne sur les droits de l'homme. On peut donc voir que la disposition relative à la limitation des finalités est précisément et étroitement circonscrite et produira des effets juridiques clairs et précis.
-----------
� Affaires jointes C-317/04 et C-318/04.
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